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Lausanne, le 11 juin 2010 

 
 
Concerne : réduction de la production laitière, valorisation des fourrages indigènes 
 
Mesdames, Messieurs, 
 
Ces dernières semaines, de nombreuses propositions ont été émises par les organisations 
professionnelles, ce qui témoigne du vif débat qui secoue la profession et des enjeux pour le 
futur. Entre surplus laitiers et baisses de prix consécutives, exports coûteux et éthiquement 
discutables, déséquilibre entre la production de panifiables et de fourragères, dépendance 
toujours plus forte des fourrages importés, il y a de quoi chercher des solutions à court et 
moyen terme. 
 
Pour Uniterre, les différentes mesures de dégagement du marché entreprises depuis bientôt 
deux ans dans le secteur laitier ne sont que des solutions ponctuelles qui ne résolvent rien 
au problème structurel et qui, en plus de coûter cher, sont inadmissibles en raison des effets 
négatifs de dumping sur les marchés de nos collègues du Sud et de l’Europe. Au lieu de 
financer ces mesures - par l’Etat comme cela a été le cas jusqu’il y a peu - ou via la branche 
(où ce sont les paysans qui financent toujours la plus grande part)- il est cohérent d’investir 
l’argent en amont, par exemple en soutenant une production agricole plus extensive 
permettant ainsi de réduire les quantités produites. A ce jour, celui qui veut moins produire 
n’est pas du tout encouragé. Il est d’ailleurs impossible de ne pas produire les quantités en 
trop en raison des contrats qui lient les producteurs de lait aux industries… un comble ! Agir 
en amont pour réduire la production est donc bénéfique pour les paysans, la société et l’Etat. 
C’est les propos que nous avons récemment tenus lors d’une séance à l’OFAG sur notre 
projet de lait extenso. 
 
La proposition de la FSPC du mois d’avril 2010, qui consistait à soutenir les fourragères 
suisses par la baisse de la prime sur les panifiables extenso a été rejetée par l’OFAG. Une 
des raisons de ce refus est l’opposition de plusieurs organisations agricoles (dont Uniterre) à 
ce projet, mais aussi des aspects légaux avancés par l’administration. Dans notre réponse 
au projet de la FSPC, nous avions suggéré une voie intermédiaire étant celle d’augmenter 
de 200.- la prime pour la fourragère extenso en baissant celle des céréales extenso de 100.-. 
Proposition qui n’a ni été rejetée par la FSPC ni par IP Suisse bien que ces deux 
organisations y décèlent quelques incertitudes quant au comportement des producteurs. 200 
francs/ha seront-ils suffisamment incitatifs ? Y a-t-il un marché pour le fourrager extenso ? 

Proposition pour discussion 



Pourquoi seules les extenso sont concernées ? etc. Notre proposition a néanmoins l’intérêt 
de renforcer l’extenso, comme le fourrager, et pourrait apporter de l’eau au moulin du projet 
« lait extenso » que nous élaborons actuellement. De plus, en restant à l’intérieur du 
programme extenso, elle ne nécessite pas de modification législative et permet ainsi à 
l’OFAG d’agir de suite. 
Courant mai, le VKMB a proposé une taxe sur le fourrage commercialisé (importé ou 
indigène, sous forme de concentrés ou autres, sauf foin et paille) dont le produit serait 
ristourné aux producteurs via une prime UGB. Le but étant de réduire les surplus laitiers 
produits. Pour nous, cette proposition, bien qu’intéressante sur le fond, a le risque de mettre 
en opposition les céréaliers et les producteurs de lait. Comme cela a été le cas pour la 
proposition de la FSPC, elle risque de provoquer plus de divisions qu’elle n’apporte de 
solution. 
Sur la base des différentes réflexions menées par nos organisations respectives, nous avons 
essayé de prendre le meilleur de chaque proposition afin de suggérer une option qui nous 
paraît plus unificatrice, tout en ayant les avantages de réduire les quantités de lait, 
d’encourager ceux qui produisent moins et mieux, de soutenir la production de céréales 
fourragères indigènes. En somme, offrir des perspectives nouvelles. 
 
Proposition à étudier et approfondir 
1. Tout d’abord, et dans l’immédiat (pas de modifications législatives nécessaires) : 
Reprendre la proposition de la FSPC mais, comme nous l’avons suggéré, verser le montant 
pour les céréales fourragères extenso. 
• Baisse de 100.-/ha de la prime aux céréales panifiables extenso. 
• Augmentation de 200.-/ha aux fourragères extenso. 
2. Ensuite, reprendre la proposition de base du VKMB, soit une taxe sur le fourrage 
commercialisé permettant d’engranger 400 millions au minimum.  
Ristourner le produit de cette taxe comme suit : 

1. 200.-/ha pour les céréales fourragères extenso et bio 
2. 500.-/ha pour les protéagineux 
3. 15.-/dt de ristourne pour les céréales fourragères extenso et bio valorisées sur la 
ferme ou achetées en local afin d’encourager la production suisse (rendement env. 
50dt/ha) (ou prime par ha). Permettrait une opération neutre aux producteurs de 
viande qui veulent acheter du fourrage pour autant qu’il soit indigène. Les 15.-/dt 
équivalent plus ou moins au montant de la taxe. 
4. 40 cts par kilo de lait non produit (référence de l’année précédente) (ou par 
hectare) ce qui fait le lien avec notre projet lait extenso 
5. Reste un solde à utiliser par exemple pour augmenter la prime pour les prairies 
extensives, pour tenir compte de l’augmentation de la production et de l’utilisation de 
fourragères extenso etc. 

 
Nous avons pris l’option de concentrer l’incitation sur la production laitière afin d’éviter que 
les producteurs de lait cessent cet atelier lait pour se consacrer à la viande et ainsi peser sur 
le marché de la viande. Les pertes du produits du lait sont compensées par un montant par 
litre de lait non produit. Des primes aux fourrages extenso/bio sont versées ainsi qu’une 
ristourne à l’encouragement de l’utilisation de fourrages locaux. 
 
Nous serions très intéressés par vos remarques et espérons que cette nouvelle proposition 
puisse aider à trouver des solutions constructives. Au vu des délais très courts pour réagir (le 
VKMB dans son projet parle de la session d’été du Parlement), nous n’avons pu aller plus en 
détail. 
 
Dans l’attente de vos remarques, nous vous envoyons nos salutations les meilleures ! 
 
Pierre-André Tombez, Président Uniterre Valentina Hemmeler Maïga 
 



 


